CONTRAT
(ci-après dénommé le « Contrat »)

conclu à Paris le ……………………… 2022 r.

entre :

Académie Polonaise des Sciences dont le siège social sis à Place Defilad 1, 00-901 Varsovie avec le numéro d’identification fiscale NIP 525-15-75-083, REGON 000325713, représentée par Magdalena Sajdak, directrice du Centre Scientifique de l’Académie Polonaise des Sciences à Paris, sur la base de la procuration BOM.DO.014.202.2021 du 24 août 2021, ci-après dénommée l’« Acheteur »,
et
………………………………….. exerçant une activité commerciale sous le nom de ………………………………….., siège social et adresse : …………………………………..., immatriculé à …………………………………... sous le numéro d’identification ………………………, ci-après dénommé le « Contractant »
ci-après dénommés collectivement les « Parties », et chacun séparément une « Partie »

Il a été convenu ce qui suit :

Le Contrat a été conclu à la suite d’une procédure de passation de marchés publics menée par l’Acheteur à laquelle s’applique le Règlement sur l’attribution des marchés publics de fournitures, de services et de travaux de construction par la Chancellerie de l’Académie Polonaise des Sciences, les unités scientifiques auxiliaires et les autres unités organisationnelles de l’Académie constituant l’annexe n° 1 à la décision n° 49/2021 du Président de l’Académie Polonaise des Sciences du 23 décembre 2021 telle que modifiée.

1. L’Acheteur confie au Contractant l’exécution des travaux consistant en la dépose de l’intégralité des couvre-joints défectueux, la dépose des feuilles de zinc défectueuses, la fourniture, la façonnage et la pose de feuille de zinc de 0,80 mm d’épaisseur, la fourniture et la pose de couvre-joints en zinc, la dépose des carreaux de verrière défectueux, la fourniture et la pose de verre armé sur la verrière, le nettoyage des chêneaux et des descentes d’eau pluviale, la fourniture et l’application d’une couche de protection de zinc, la fourniture d’un mortier fibré avec lissage et raccordement en façade, le nettoyage du chantier et le transport des gravats en décharge public, ci-après dénommés les « Travaux »,
2. Le Contractant s’engage à exécuter les Travaux conformément aux exigences de l’Acheteur et à l’offre jointe en Annexe 2 au Contrat.
3. Le Contractant déclare posséder les qualifications nécessaires pour exécuter les Travaux et exécuter les Travaux en personne.
4. Le Contractant s’engage à exécuter les Travaux dans un délai de vingt jours calendaires à compter de la date du Contrat.
5. Les Parties s’engagent à se notifier par écrit dans les meilleurs délais de tout obstacle à l’exécution des obligations mutuelles pendant l’exécution de l’objet du Contrat.
6. L’Acheteur s’engage à coopérer avec le Contractant pour exécuter les dispositions du Contrat.

7. L’Acheteur s’engage à fournir au Contractant toutes les données et informations nécessaires à la bonne exécution du Contrat par le Contractant.

En cas de retard dans l’exécution des Travaux, le Contractant informera immédiatement l’Acheteur du retard et de ses motifs.

8. Dans un délai de 5 jours à compter de la réception des Travaux, l’Acheteur établira un procès-verbal de réception des travaux, ci-après dénommé le « procès-verbal » dont le modèle est joint en Annexe 1 au Contrat. Le protocole comprendra la déclaration de l’Acheteur sur l’absence ou l’existence de réserves à l’exécution des Travaux, y compris sur l’absence ou l’existence de défauts des Travaux. Des photographies prises par le Contractant et présentant la superficie de la réfection au début des Travaux, pendant les Travaux et après leur achèvement, seront jointes au procès-verbal.

9. La personne habilitée à signer le procès-verbal au nom de l’Acheteur est Adam Knapik.
10. En cas de réserves soulevées dans le procès-verbal, l’Acheteur fixe au Contractant un délai approprié, mais pas inférieur à 5 jours, pour l’élimination des défauts des Travaux identifiés dans le procès-verbal. Le Contractant s’engage à éliminer les défauts dans le délai fixé par l’Acheteur, sans rémunération séparée pour cela.

11. Si les réserves sont retirées dans le délai fixé conformément au point 3, la pénalité pour retard, précisée au § 7 point 1 n’est pas ajoutée.
12. Au moment de l’expiration sans effet du délai prévu au point 3, l’Acheteur peut, dans un délai de 3 jours, résilier le Contrat dans son intégralité et exiger du Contractant le paiement de la pénalité contractuelle visée au § 7 point 3.

13. Les dispositions des points 1-5 s’appliquent en conséquence pour la réception des Travaux corrigés par le Contractant conformément au point 3. 
14. La date de signature du procès-verbal de réception des travaux sans réserve est la date d’exécution des Travaux faisant l’objet du Contrat.

15. Pour l’exécution des Travaux, l’Acheteur s’engage à verser au Contractant une rémunération forfaitaire brute d’un montant de : ……………. EUR (en lettres : ……………………………………………). La rémunération sera transmise au Contractant sous la forme d’un paiement unique.

16. La rémunération visée au point 1 couvre tous les coûts liés à l’exécution des Travaux.

17. Le paiement sera effectué en deux versements sur le compte bancaire du Contractant indiqué sur la facture, dans les 7 jours à compter de la date de remise par le Contractant d’une facture correctement émise. La date de paiement est la date de débit du compte bancaire de l’Acheteur. Le procès-verbal de réception des travaux signé par l’Acheteur, visé au § 5, constitue la base d’émission d’une facture par le Contractant.

18. Les Parties conviennent que le Contractant paiera à l’Acheteur une pénalité contractuelle pour le retard dans l’exécution des Travaux à hauteur de 1% de la rémunération brute spécifiée au § 6 point 1, pour chaque jour de retard. La pénalité contractuelle visée à la première phrase n’est pas facturée pour la période spécifiée au § 5 point 1.
19. En cas de non-exécution des Travaux, le Contractant ne percevra aucune rémunération et versera à l’Acheteur une pénalité contractuelle d’un montant de 10% de la rémunération brute visée au § 6 point 1.
20. En cas d’expiration sans effet du délai fixé en vertu du § 5 point 3 et la résiliation du Contrat dans son intégralité par l’Acheteur conformément au § 5 point 5, le Contractant paiera à l’Acheteur une pénalité contractuelle d’un montant de 10% de la rémunération brute visée au § 6 point 1. Parallèlement au calcul d’une pénalité contractuelle à ce titre, les prétentions de l’Acheteur à facturer des pénalités contractuelles pour d’autres motifs expirent. La déclaration de résiliation du Contrat doit être soumise par l’Acheteur par écrit dans un délai de 14 jours à compter de la date à laquelle l’Acheteur prends des informations sur la base du retrait du Contrat.
21. L’Acheteur se réserve le droit de déduire le montant des pénalités contractuelles de la rémunération due au Contractant sans appel supplémentaire.
22. Le montant total des pénalités contractuelles ne peut excéder le montant de 50% de la rémunération spécifié au § 6 point 1. Le Contractant se réserve le droit de réclamer une indemnité complémentaire aux conditions générales, excédant le montant des pénalités contractuelles, dans la limite du préjudice réel subi.
23. Aucune des Parties du Contrat ne sera responsable de l’inexécution ou de la mauvaise exécution des obligations résultant du Contrat causées par des circonstances considérées comme un cas de Force Majeure. La Force Majeure s’entend des événements indépendants de la volonté de chaque Partie, qui n’auraient pu être prévus ou empêchés et qui perturbent ou empêchent l’exécution du Contrat, notamment : émeutes, loi martiale, état d’urgence, guerre, actes des autorités législatives et exécutives (par exemple expropriation, embargos, blocages), grèves qui empêchent directement la mise en œuvre de l’objet du Contrat, cataclysme, catastrophe naturelle telle qu’incendie, inondation, vents violents, pluies prolongées, blizzards, brouillard dense, température de l’air en dessous -20 ° C, pannes de courant de longue durée dont l’élimination ne dépend d’aucune des Parties du Contrat.
24. En cas de Force Majeure, la Partie à laquelle une telle circonstance empêche ou entrave la bonne exécution de ses obligations, sans délai, mais au plus tard dans les 14 jours, notifiera à l’autre Partie de telles circonstances et leur cause.
§ 8
1. Le Contractant accorde à l’Acheteur une garantie de 24 mois. La période de garantie court à compter de la date de signature du procès-verbal de réception visé au § 5.
2. Si des défauts sont constatés pendant la période de garantie, l’Acheteur est tenu de soumettre au Contractant, au plus tard dans les 14 jours à compter de la date de leur révélation, la demande de garantie visée au point 3 ainsi qu’indiquer la date de leur enlèvement pas plus de 5 jours ouvrables. Le délai peut être prolongé par l’Acheteur en tenant compte des possibilités techniques ou technologiques d’élimination du défaut.
3. Les demandes de garantie seront soumises par l’Acheteur par écrit à l’adresse e-mail du Contractant : ………………………………. ou téléphone : ………………… .
4. La modification des données visées au point 3 prend la forme d’une notification écrite à l’Acheteur. Ces modifications ne constituent pas un avenant au Contrat. 

5. La période de garantie pour les défauts physiques de chaque élément du Contrat est de 5 ans et commence à courir dans le délai spécifié au point 1.

§ 9
Conformément à l’article 13, paragraphes 1 et 2, du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données), nous informons que :
1. L’administrateur des données personnelles du Contractant est l’Académie Polonaise des Sciences, Pl. Defilad 1, 00-901 Varsovie. Les données personnelles du Contractant ont été fournies volontairement à des fins liées à la conclusion et à l’exécution du Contrat et ne seront mises à la disposition que des entités autorisées par la loi. Le Contractant a le droit d’accéder à ses données et de les corriger.
2.
Le délégué à la protection des données peut être contacté à l’adresse mail :  iod@pan.pl.
3.    
Les données personnelles du Contractant seront traitées, car c’est nécessaire à la conclusion et à l’exécution du Contrat et s’effectue sur la base du présent Contrat (article 6, paragraphe 1, point b), du RGPD. 

4.
Les données personnelles du Contractant ne seront pas transférées à un pays tiers/ une organisation internationale.
5.
Les données personnelles du Contractant seront traitées et stockées jusqu’à ce que l’obligation légale résultant de la loi cesse d’exister.
6.
Le Contractant a le droit d’accéder à ses données et de les rectifier, supprimer (si la loi le permet), limiter leur traitement ainsi que le droit de transférer des données et le droit d’opposition.
7.
Le Contractant a le droit de déposer une plainte auprès du Président du Bureau de la protection des données personnelles lorsqu’il estime que le traitement de ses données personnelles viole les dispositions du règlement général sur la protection des données personnelles du 27 avril 2016.
8.
Les données personnelles du Contractant ne seront pas traitées de manière automatisée, y compris sous forme de profilage.
§ 10
1. Le transfert de créances en vertu du Contrat dans les conditions prévues par le Code civil n’est autorisé qu’avec le consentement du Client, exprimé par écrit – sous peine de nullité.

2. Tous les changements et ajouts au Contrat doivent être faits par écrit pour être valides et entreront en vigueur dès la signature par les deux Parties.
3. Les Parties s’efforceront de résoudre à l’amiable tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’exécution du présent Contrat. En cas de désaccord, les litiges seront soumis au tribunal commun compétent dans le ressort du siège de l’Acheteur.
4. Aux matières non couvertes par le Contrat s’appliquent les dispositions du droit polonais, en particulier, le Code civil et les autres dispositions légales généralement applicables.

5. Le Contrat est établi en deux exemplaires identiques, un pour chacune des Parties.

6. Les annexes suivantes font partie intégrante du Contrat :

1) Annexe no 1 – Procès-verbal de réception des travaux, 
2) Annexe no 2 – Offre du Contractant
	Acheteur :

…………………………….
	Contractant :

……………………………..


PIÈCE JOINTE NO 1 
Procès-verbal de réception des travaux 
Concerne les travaux exécutés dans le cadre du contrat n° ………………… du ………………………. conclu entre l’Académie Polonaise des Sciences et …………………………………………………… .
Je confirme que les travaux ci-dessus ont été exécutés conformément au contrat.

J’ai les réserves suivantes... / Je n’ai aucune réserve.
Ce procès-verbal sert de base à l’émission d’une facture par le Contractant.
Date : …………………………

Personne qui reçoit les travaux :

……………………………. .
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